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                                            MOTION COMMISSION  PORTUAIRE                                          Le 26  MARS 2010                                    
Le CLUP 
Le Comité Local des Usagers Permanents d’un port de plaisance est un organisme, officiellement reconnu, comme  représentatif et interlocuteur privilégié du concessionnaire et gestionnaire, conformément à la circulaire ministérielle de mai 2004. Ses représentants rencontrent régulièrement des difficultés de fonctionnement et de concertation dans certain port où il existe. 

Dans les ports où le CLUP n’existe pas, les usagers sont confrontés à des difficultés pour sa création et sa mise en place de la part des gestionnaires au prétexte que cette création relève de l’autorisation de l’autorité compétente ! Cette attitude est en parfaite contradiction avec la circulaire ministérielle de mai 2004. L’usager doit être considéré comme une personne adulte et responsable. Le législateur dans son article R 622-3 du CPM lui a donc  laissé toute latitude dans la gestion et le fonctionnement du CLUP.

Nous sommes très étonnés de constater au travers des différents courriers reçus que des responsables de Conseils Généraux et de représentants de services de l’état utilisent de tels arguments pour freiner la création et la mise en place de CLUP.  Nous considérons que de telles attitudes vont à l’encontre des usagers.

Rappelons, si besoin était, l’importance de l’impact économique que représente la plaisance en France. Il est regrettable de constater que le personnel de certains ports pourtant soumis au service public ait des attitudes dégradantes envers les usagers alors que les recettes des ports représentent des sommes considérables. Ce manque de transparence nous interpelle et nous souhaiterions, à juste titre, en savoir un plus et être impliqués dans les prises de décision.
Le CONSEIL PORTUAIRE

Cette année encore, nous tenons une nouvelle fois à dénoncer le fonctionnement des conseils portuaires au sein desquels les représentants des CLUP sont mis régulièrement devant un fait accompli. Nous constatons que nos demandes ne sont pas prises en considération et que s’il y a vote, ce n’est qu’à titre consultatif. La parité n’étant pas de mise, nous n’obtenons jamais satisfaction.
Dans le mode de fonctionnement actuel, les conseils portuaires ne servent qu’à avaliser les décisions des gestionnaires et concessionnaires. Ce n’est pas acceptable

Le CONTRAT d’utilisation d’infrastructures et d’équipements portuaires
Nous constatons une banalisation des contrats qui souvent induisent des factures relatives à des locations alors qu’il s’agit de redevances non soumises à la TVA par définition.
Certains gestionnaires interprètent la notion de tacite reconduction, pourtant citée dans une revue recommandée par la fédération française des ports de plaisance et un audit d’une société parisienne d’avocats, en obligeant les usagers de remplir et signer annuellement un nouveau contrat dans lequel ils se déchargent de toutes responsabilités en cas d’accident survenant sur les infrastructures et installations portuaires.

Ils vont même jusqu’à ajouter des contraintes au-delà des articles prévus dans le Code des Assurances. 

Les redevances doivent inclure la totalité des coûts liés aux bateaux en stationnement, les services associés et les frais de gestion de perception de ces redevances.
Nous nous interrogeons aussi sur les frais de dragages qui sont d’une autre nature. Ils devraient être pris en charge par l’état sur les taxes payées annuellement pour l’utilisation du domaine public maritime.

Les TARIFS

Nous constatons des variations importantes des tarifs toujours en augmentation malgré l’économie actuelle.

Variations entre 1,5% et 30% selon la volonté des gestionnaires en accord avec les concessionnaires sans concertations ni justifications.

D’autres parts dans certains ports nous constatons que des concessionnaires adressent des factures avec TVA pour l’utilisation des infrastructures portuaires ou de mouillages organisés alors que ces usagers ne sont soumis qu’au règlement d’une redevance.
Après renseignements pris auprès des services fiscaux, une redevance pour l’utilisation du domaine public maritime n’est pas soumise à la TVA.

La LISTE D’ATTENTE

Dans de nombreux ports, les gestionnaires octroient un certain nombre de places aux professionnels de la plaisance, souvent par intérêt commercial. Cette pratique se fait au détriment des usagers inscrits sur la liste d’attente.

Cette liste d’attente devrait être systématiquement communiquée aux usagers alors qu’elle n’est généralement pas accessible au demandeur.

Une totale opacité règne dans ce domaine ce qui ne permet pas de s’assurer de la régularité de ces attributions.
Nos ATTENTES

Nous souhaitons l’intervention des pouvoirs publics afin d’assurer le respect des textes en vigueur, le respect du service public et la transparence des gestions.

Nos ACTIONS

L’information nationale par notre revue Pêche Plaisance, nos interventions auprès des institutions concernées.

Nous n'hésiterons pas, si nécessaire et après avoir explorer toutes les possibilités de négociation et fort de notre bon droit, à recourir largement aux recours et requêtes devant la juridiction administrative.

PROPOSITION

Nous sollicitons la mise en place au niveau du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques CSNPSN, d’une commission d’étude sur le fonctionnement et la gestion portuaire dans un but de clarification et d’équité au niveau national.
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